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1. Introduction

1.1 La premièreréunion consultativesur la Dixième reconstitutiondes ressourcesdu
Fondsafricain de développement(FAD-X) a eu lieu les 16 et 17 février 2004à. Cenève,
Suisse.Lors decetteréunion,les Plénipotentiairesont examinéet entérinélapropositionde
la Directionrelativeàl’orientation stratégiquedesactivitésduFondsautitre du FAD-X.’ En
entérinantce document,les Plénipotentiairesont notéque la réductionde la pauvretéet la
promotion d’une croissanceéconomiquedurable restent les objectifs principaux de la
Banque,pourses40 paysmembresrégionaux(PMR) à faible revenu.Ainsi, ils ont entériné
les propositionsde la Directionvisantl’intensificationdesopérationsde la Banqueafricaine
dedéveloppement(Groupede la Banque)danstous les PMR, par le truchementdu guichet
concessionnelduFondsafricaindedéveloppement(le Fonds).

1.2 Le présentdocumenta pourobjet de dégagerun niveaunotionnelpourla Dixième
reconstitutiondesressourcesdu FAD, sur labasedesdocumentsde stratégiepays(DSP)du
Groupede la Banque.Les DSPsontdevenusplus ciblés,plus sélectifset étroitementalignés
sur les stratégiesde réductionde la pauvretéet dedéveloppementde chaquepays et, s’ils
sont disponibles,sur les documentsde stratégiepour la réductionde la pauvreté(JDSRP)
intérimaires et finals. Alors que les DSRP englobent toute la gamme d’activités de
développementnécessairespour la réalisationdes Objectifs de développementpour le
millénaire (0DM) dansun paysdonné, les DSP sont fondéssur le Plan stratégique2003-
2007 de laBanqueet, dece fait, tient comptedece ui suit: i) l’appropriationduprocessus
de développementpar le pays; ii) l’effet de levier produit par ses partenairesau
développement; et iii) la sélectivitédans2 ou 3 secteursclés,dansunpaysdonné,permettant
de cibler les interventionset dc tirer parti des compétencesprincipaleset de l’avantage
comparatifduGroupede la Banque.

1.3 Le Groupede la Banquesollicite les orientationsdesPlénipotentiairesconcernantune
fourchettecible pour le niveaude la Dixièmereconstitutiondesressourcesdu Fonds(FAD-
X). Sur la basede ces orientations,une proposition seraitélaboréepour présenterles
différentsscénariosdu niveaude reconstitution et l’incidence de chaquescénariosur la
missiondedéveloppementduGroupede la Banque.

1.4 Ainsi, le présentdocumentcomportecinq sectionsprincipales.Aprèsl’introduction,
la deuxièmesectionprésenteles ressourcesfinancièresdont lesPMR ont besoinpourréaliser
les 0DM et saisir les opportunitésde développementémergentestelles que le NEPAP,
l’initiative de l’eau, et la lutte contrele VIHJSIDA et d’autresmaladiestransmissibles.La
troisièmesectionrappellela réponsedu Groupede la Banqueet soulignetesrésultatsdes
réformesqu’il a engagéesdepuis 1996 pour renforcersescapacitéset se positionner,de
manièrestratégique1afin d’accroître le volume et d’améliorer la qualité de sesprêts et
activitésautresque les prêts en faveur de ses53 PMR. La quatrièmesectionprésenteles
perspectives d’amélioration de l’efficacité du Groupe de la Banque, comme l’ont
recommandéles PlénipotentiairesàGenève.Lacinquièmesectiondégageunniveauestimatif
de prêt du Groupede la Banque,au titre du FAD-X, qui lui permettraitde continuerà
soutenirles actionsde développementde sesPMR. Enfin, la conclusionrésumeles questions
abordéeset sollicite les orientationsdesPlénipotentiairessur le meilleur moyend’aiderle
Groupede la Banqueà mieux remplirsamissionet intensifiersesactivitésdegestionaxée

Voir propositionconcernantl’orientation stratégiquedesactivitésdu Fondsau titre du FAD-X: réaliserles Objectifsde

développementpourlemillénaire(ADF-XfCM~120411)endatedejanvier2004
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surles résultats,dansle sillagedu ConsensusdeMonterrey,dc la Déclarationde Ramesur
l’harmonisationetdelaDéclarationcommunedeMarrakecb2.

2. Ressourcesnécessairespour la réalisation des0DM

2.1 Plusieurs étudesont étémenéessur les ressourcessupplémentairesdont les pays
africainsont besoinpourréaliserlesObjectif~de développementpourle millénaire(0DM).
Dansun documentpréparéen2002, legroupede travaildehautniveaudesNationsUniessur
le développementa estimé que la réalisationdes 0DM dans l’ensemble des pays en.
développementnécessiteraitaumoins 50 milliards dedollarsEU d’aide supplémentairepar
an,ce qui setraduiraitparun doublementdesniveauxactuelsde 1’APD (aidepubliqueau
développement).Le rapportsur la pauvretédansle mondede2002, aveccommethèmela
réalisationdes0DM enAfrique, a indiquéqu’une augmentationdel’aide del’ordre de 20 à
25 milliards de dollars était nécessaire,outre l’aide déjà reçuepar la trentainede pays
africainsqui ont besoinde ressourcessupplémentairesau titre de l’aide extérieureet sontà
mêmed’utiliser l’aide de manièreefficace.Le calcul de cettenouvelleaugmentationest
fondé sur l’hypothèse selon laquelle ces pays préserveraientet approfondiraientleurs
politiqueset institutions.

2.2 Une étuderécentede la Banquemondialecomplèteces estimations,en mettant
l’accent sur les besoins en ressourcesde 18 pays menant des politiques relativement
satisfaisantes,représentantprèsde la moitié despauvresdu mondeet absorbantun tiersdes
flux globauxd’aide.3L’étudeconclutque,grâceà la poursuitedesréformesstructurelleset
institutionnelles,l’augmentationsubstantiellede l’aide peut être efficacementutilisée et
permettrede fairedavantagedeprogrèsversla réalisationdes0DM. Enoutre,en extrapolant
les résultatsobtenusdanscespayset tenantcomptedeslimites de la capacitéd’absorption
despaysnonperformants,l’étudea estiméqu’unmontantsupplémentairede30 milliards de
dollarsEUpourraitêtreeffectivementutilisépar lespaysendéveloppementsetrouvant,pour
l’essentiel,enAfrique, dansle cadredeseffortsqu’ils déploientpouraccélérerla réalisation
des 0DM. Ce montant contraste nettement avec les 16 milliards de dollars EU
d’augmentationde l’aide quelacommunautéinternationaleapromisd’ici à2006.

2.3 Cesgrandsordresdegrandeurlaissententrevoir la nécessitéet l’importancecapitale
d’une augmentation substantielle de l’aide, pour appuyer les actions des pays en
développementvers la réalisationdes0DM, en les aidantnotammentà tirer parti de la
nouvelle vague d’initiatives de développement.Une attention particulière devrait être
accordéeauxpaysdu FAD, qui figurentparmi lesplus pauvresau monde.Les niveauxde
revenuet de l’épargnedanscespayssonttrèsfaibles,cequi limite la possibilitéd’accroîtrela
mobilisationde ressourcesintérieures.Commel’a reconnula communautédesbailleursde
fondselle-même,l’augmentationdesressourcesconcessionnellesest,parconséquent,d’une
importancecapitale.4

2.4 Lors de la conférencede Monterrey sur le financementdu développement,les
principalespartiesprenantesinternationalesaudéveloppementsontparvenuesàun consensus

~Table ronde internationale sur la gestion pour desrésultatsen matièrede développementtenue les 5 et 6 février2004à

Marrakech(Maroc).

Neufpayssetrouvent en Afrique: Bénin,Burkina Faso,Ethiopie, Madagascar,Mali, Mauritanie, Mozambique, Tanzanie,
etOuganda.
“Voir propositionconcernantl’orientation stratégiquedesactivités du Fondsau titredu FAD-X (ADF-X/CM. 1/2004/2).
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etsesontengagéesàaiderà la réalisationdes0DM, en augmentantnotanimentles transferts
deressourcesverslespayslespluspauvresau titre de l’aide publiqueau développement.De
nouveauxdispositifsfinancierstelsquele Millenium DevelopmentAccount, qui seraitfinancé
dèsleilébutde 2004parunaccroissementde l’APD fournieparlês Etats-Unis;peutatteindre
un montanttotal dc 15 milliards dedollarsvers la fin de2006,ont étéproposésen accordant
lapriorité à l’Afrique. À la conférenceministérielle de l’OMC à Doha,une attentionplus
importanteaétéaccordéeauxproblèmesd’accèsaumarchépourlespaysàfaible revenu,età
la nécessitéd’appuyerle renforcementdescapacitésdespaysafricainspourles aiderà tirer
pleinementparti despossibilitésaccruesd’accèsaumarché.

2.5 Avec le soutiende la Franc;le Royaume-Unia égalementproposéta créationd’une
facilité financièreinternationalesurlabasedesengagementsà longtermedesdonateurs,pour
mobiliser desressourcessupplémentairessur les marchésdescapitauxinternationauxet
accroîtrele volume d’aide au développement,en la faisantpasserd’un peu plus de 50~
milliards de dollarsEUparanà 100milliards de dollarsparan.Demême,lors de la réunion
d’Evian de 2003, la Francea annoncéqu’elle fournirait à l’Afrique une aided’environ 3
milliardsd’euros,soit lamoitié du total de l’aide audéveloppementoctroyéeparcepays.5En
outre,danslecadredeTICAD-ffl, leJapons’estengagéàfournir uneaided’un montanttotal
dc 1 milliard dedollarsEUsousformededonpourappuyerlesprioritésdu NEPAD dansles
domainesde la santé,dessoinsmédicaux,de l’eauet de l’agriculture, en mettantun accent
particuliersurle projetNewRicefor Africa (NERICA).6

2.6 Les deuxdernierssommetsdu OS dejuin 2002 auCanadaet de 2003 enFrancese
sont fermementengagésà fournir uneffort spécialpouraiderl’Afrique àatteindreles 0DM,
ensoutenantplusparticulièrementlamiseenoeuvredu NEPAD etde [‘Initiative de l’eau.Par
ailleurs, le 08 a promis de soutenirune troisièmeinitiative, tout aussi cruciale pour la
réalisation des 0DM, à savoir la lutte contre le VIH/SIDA et d’autres maladies
transmissibles,

3. Répoiisede la Banque: s’appuyer sur les résultatsdesréformesréussies

3.1 Le Planstratégiquedu Groupede laBanque2003-2007(le «Planstratégique»)a été
approuvéen décembre2002par les Conseilsd’administrationet est entréen vigueurle 1er

janvier2003?La stratégiéviseà réduireeffectivementla pauvreté,par l’améliorationde la
productivité.La stratégieestsuffisammentsouplepourpermettreà la Banquede continuerà
s’adapteraux diversbesoinsde sesclientset à l’évolution desopportunitésdansle monde.
Elle vise à renforcerl’impact desopérationsde l’institution sur le développement,à travers
uneplus grandesélectivitédesinterventionset le ciblagerigoureuxdesressourcesàl’échelon
despays,en tenantcomptede l’expertiseet de l’expériencede la Banqueainsiquede celles
de sespartenairesau développement,et en alignant de manièrestratégiqueses ressources
humaines,financièreset institutionnelles.Enfin, le Plan stratégiquechercheà renforcer
davantagel’efficacité institutionnelleduGroupede laBanque,pourlui permettredejouerun
rôle dc premierplanentantquecentredesavoiretd’excellencesurles questionstouchantau
développementde l’Afrique.

‘Rapport du Sommetd’Evian, Fronce, juin 2003.
~Résumédu président de la TICAD lEI, ministèredesAftWres étrangères,Japon.
~Planstratégiquedu Groupede la Banquepour la période2003-2007(documentADB/BD/WP/2002182/Rev.3/Approbation
— ADFfWP12002J97/Rev.3/Approbation)endate du 9 décembre2002.
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3.2 Depuis le lancementde sonPlan stratégique,le Groupede la Banquea menédes
actionsdestinéesàrenforcerl’impact desesopérationssur le développement,endéfinissant
clairement les domainesde priorité stratégique.Le Groupede la Banquecontinuerade
poursuivrecetobjectifdurantlapériodeduFAD-X, entenantcomptedesonexpérienceetde
ses compétencesprincipales, et en reconnaissantles domainesdans lesquels d’autres
partenairesaudéveloppementpourraientêtremieux outillés pourjouer le rôle dechefde file.
À cet effet, les 0DM et les trois grandesinitiatives d’appui, qui tendent tous vers un
ensembled’objectifs quantifiésenmatièrede réductionde lapauvreté,offrent un cadrede
référencesupplémentaireauGroupede la Banquepouraffinerdavantagelapriorité accordée
àsesopérationset évaluerlesprogrèsaccomplis.

3.3 Alors que la priorité opérationnelledu Groupede la Banquecontinuerarefléter les
domainesd’intervention clés définis dansla Vision, l’institution continuerad’adapterses
opérationsdans ces domaineset de renforcer sescapacitésinterneset ses accordsde
partenariats,en vued’optimisersacontributionà la réalisationdes0DM et des initiatives de
développementconnexes.Les principes directeursclés resterontl’avantagecomparatifet
l’impact sur la réductionde la pauvreté.C’estpourquoi,le Groupede la Banquenecherchera
pasà financertous les secteursdanschacundespaysemprunteurs.En revanche,en étroite
consultationaveclesPMR et d’autrespartenairesbilatérauxet multilatéraux,il maintiendra
une priorité opérationnelleplus affinée, en se concentrantsur un ensembleflexible de
domainesessentielsdanslesquelsson expertise,son expérienceet sonaidefinancièresont
susceptiblesdeproduireleplusgrandimpactpossiblesurle développement

~ Ainsi, pour lapériodeduFÀD-X, le Groupede la Banqueseservirade songuichet
FAD pour continuerà accorderunepriorité touteparticulièreà l’allocation de ressourcesà
l’agriculture et au développementrural, avec un accent plus important sur l’eau et
l’assainissementenmilieu urbainetpériurbain8,et à la formationdu capitalhumainàtravers
l’enseignementprimaire et les servicesde santé.Un appui sélectif, par une approchede
renforcement,sera fourni aux infrastructureset aux équipementscollectifs, lorsque ces
derniersconstituentun volet essentieldu développementrural et de la formationducapital
humain,unélémentprioritairede lastratégiede réductiondelapauvretédansles?MR,ouun
volet essentield’uneinitiative d’intégrationécbnomiquerégionaleautitre du NEPADY

3.5 Depuisl’entréeenvigueurdu Plan stratégique,la priorité centraledu Groupede la
Banqueestpasséede l’élaborationdepolitiques à lamiseen oeuvredepolitiques,projetset
programmes.À ceteffet, larevueannuelledu Planstratégique(revueapîiuelle)’° indiqueque
le Groupede la Banques’emploie à renforcerdavantageson organisation,à traversdes
consultationssur les orientationset axesstraté~iquesfuturs desonDépartementdu secteur
privé, la créationd’une fonctiond’inspection,’ et la mise en oeuvred’une décentralisation
progressiveet modulairede ses activités,’2 autantd’élémentsimportantspour l’institution
dans sa quête d’efficacité accrueen matièrede réduction de la pauvretéet de résultats

~ Voir Création de la Facilité africaine de l’eau Version révisée (document ADBJBD/WP12004133/Rev.I -

ADF/BD/WP/2004/32/Rev.I) endatedu 22 avril 20049i Noted’information sur lerôle de la Banqueafricainede développementà l’appui du NEPAD (document
ADF/BD/WPf 2004/48— ADFIBD/WP12004/46) endatedu 27 avril 2004
‘°Voir revue annuelledu Planstratégique2003-2007(document ADBIBD/WP/2004/47— ADF/BD/WP/2004/44)en date du
26 avril 2004.
“ Voir création d’une fonction d’inspection au sein du Groupe de la Banque (document ADBIBD/WP/2004145 —~

ADFIBD/WP12004/42)en datedu 22 avril 2004.
‘2voir Evaluation de l’impact desbureaux extérieurs(documentADB/BD/WP12004/46— ADF!BD/WP12004/43)endate du
26 avril 2004et l’étude sur la décentralisationdes activités de la Banque africaine de développement— rapportd’activité
(documentADBIBD/WP!2004134— ADF/BDIWP12004/33)endate du 26avril 2004.
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durablesdansles PMR. Outrela revueannuelle,le Pland’action’3 fournit desinformations
plus détailléessur les mesuresprisespar le Groupe de la Banque pour promouvoir une
culture de mise en oeuvre approfondie de ses opérations, en accordantune attention
particulièreaux PMR. àfaiblerevenu.

3.6 Le Pland’actionpour l’améliorationde la misb en oeuvredesopérationsdu FÂD ‘~

indique que, malgré les fortesperturbationsduesà la relocalisationdesactivitésà l’Agence
temporairede relocalisation(ATR), le Groupede la Banquea pu prendredes dispositions
pour devenirplus efficaceet sélectifdanslesopérationsdeprêtet lesopérationsautresque
les prêts.Leplansouligneégalement,dc manièreprécise,que l’institution danssonensemble
estplus quejamaisprêteàjouerun rôle depremierplanpour aider les PMRà tirerpartides
troisprincipalesopportunitésémergentes~de développement.

33 Depuis 1995, le Groupe de la Banque a enregistré de grandesréalisationsdansbon
nombre de domaines, à savoir: i) crédibilité opérationnelle renforcée, santé financière de
l’institution et un soutienplus ferme de la partde sesactionnaires; ii) meilleure adaptation
aux besoinsdes clients; iii) partenariatsconsolidés; et iv) transparenteplus grande et
meilleure communication avec les Conseils,les clients et les partenairesstratégiques.Ces
réformes ont égalementamélioré la gestiondes ressourceshumaineset la formation du
personneLOnpeut égalementsouligner le renforcement dessystèmesde télécommunications
et technologiede l’information, les innovations des processusopérationnels, l’amélioration
de la gestioninstitutionnelle, la réforme de la gestion financière, l’amélioration despolitiques
opérationnelleset de la communication tant internequ’externe.

3.8 Counnentantles principaux indicateurs financiers du Groupe de la Banque, la Revue
annuelle du Plan stratégique note que ces indicateurs soutiennentdésormaisla comparaison
avecceuxdesautres BMD. La crédibilité de la Banque estrenforcéeet, lors des assemblées
annuelles,bon nombre d’actionnaires et de partenairesau développementont exprimé leur
ferme soutien en faveur desrécentesréalisations opérationnelles de 1’institution et de son
orientation stratégique future. Parconséquent,la Banqueesten passede réaliser sonobjectif
stratégiquevisant à préserverson intégrité financière.Cette évolution positive a également
étécorroborée par le relèvementde la cotede crédit de la Banque à AAA par Standard&
Poor’s enjuillet 2003,cequi rétablit la position compétitive que confèreque la détention de
la cote la plus élevéede la partdes quatreprincipales agencesde notation. La performance
financière du Groupe de la Banque lui offre donc un solide fondement pour réaliser son
programme de développement,mais à cela devrait s’ajouter une large base de ressources
concessionnellesdont 40 de ses53 PMRsont fortement tributaires

4. Perspectivesd’avenir desprioritésopérationnelles

4.1 Dans le droit fil des commentairesfaits par le Conseil des gouverneurs lors des
Assembléesannuelles de 2003, les Plénipotentiairesont noté, lors de la réunion de février
2004 à Genève,que le Groupe de la Banque a effectivementaccompli beaucoup de progrès
en matière d’élaboration d’un cadre stratégique exhaustif et cohérent destiné à guider ses
opérations. Ils sesontfélicitésde laprise en compte,dansle Plan stratégique, desdomaines
prioritairesconvenusau titre du FAD-IX, ainsi que de la réalisation desprogrammes de prêt
2002 et 2003, en dépit de la situation difficile qui prévalait. Les Plénipotentiaires ont
égalementsaluéles actionsmenéespar le Groupede laBanquepourrenforcerl’impactdc ses

L~Voir document pland’action pour l’amélioration de la miseenoeuvredesopérationsdu FAD, daté d’avril 2004.
14 documentvous aétésoumispour examenà l’occasionde la présente réunion surle FAD.
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opérations sur le développementet instaurer un cadre d’évaluation desrésultats. Ils n’ont pas
manqué de seféliciter du systèmerenforcé d’allocation axéesur la performance,pour cequi
estdes ressourcesconeessionnelles,mais certains ont appeléà la prudence concernant une
différenciation trop importante des allocations par habitant Le~Pléni~øtentiairôsont
égalementdemandéque le coefficient relatif de la pauvreté et de la gouvernancedans le
systèmed’allocatiôn axéesur la performance soit revu et ont insistésur la hécessitéd’une
plus grandetransparenceet d’undialogueplus large aveclesPMR.

4.2 Les Plénipotentiaires ont indiqué que le principal défi que le Groupe de la Banque est
aujourd’hui appeléà relever est lamise en oeuvrede sonPlan stratégique et de sespolitiqués,
projets et programmes. De plus, ils ont exhorté l’institution à êtreplus proactive dans le
processusde mise en oeuvre. Par ailleurs, ils ont demandé à la Banque: i) d’améliorer
davantagela qualité desDSPen s’appuyant sur la nouvellegénération de DSRP, ii) d’aider
les pays à mieux s’approprierleurs DSR’P, tout en alignant les budgets nationaux sur ces
stratégies; iii) d’accorder uneattention particulière aux besoinsdes pays à faible revenu en
difficulté; iv) d’envisager de renforcer la présencedu Fonds dans les PMR et déléguer
davantage de pouvoirs; et y) de renforcer les activités d’harmonisation et de coordination
avecles partenaires.

4.3 De cc fait, tout en promouvant une forte culture de mise en oeuvre, le Groupe de la
Banque continuera donc de centrer les opérations du FAD sur la réduction de la pauvreté et
l’amélioration de la productivité en vue d’accélérer la croissanceéconomique.

5. Programmede prêt estimatif du Groupe de la Banquepour la période du FAD-X

Cadregénéral

5.1 La préparation de la réserve de projets, programmes et dons susceptibles d’être
financésdurant la période du FAD-X a été guidéepar le principe de l’alignement sur les
piliers du Plan stratégique 2003-2007,à savoir la sélectivité,l’appropriation par les pays, le
partenariat renforcé et la quêtede résultats et d’efficacité desactions de développement,~ et
l’hypothS d’une augmentationescomptéedu nombre de PMR performants.

5.2 Dans le cadre global du plan stratégique, la réservede projets pour ta période du
FAD-X a étépréparéeen tenant compte desquatre facteurs cléssuivants. Premièrement, une
très grande priorité a été accordée à l’alignement de tous les projets et programmes
sélectionnéssur les objectifs de développementpour le millénaire, et en tenant compte des
trois principales nouvelles initiatives de développementdestinéesaux quarante paysmembres
régionaux à faible revenu ciblés.Deuxièmement,une option a étéprise sur l’octroi dc prêts
aux PMR affichant de bonnes évaluations de performance et la bonne gouvernanceet ayant
montré par le passéleur ferme engagementaux réformes et à la misesur pied d’institutions
de qualité. Troisièmement,uneattention particulière a étéaccordéeà la sélectivitéen limitant
le nombredeprojetset deprogrammespar pays, entre pays et dans les sous-régions.Enfin,
desmontants de dons accrusont étéaffectésaux activités du secteursocial,en particulier à la
lutte contre le VIHJSIDA et autres maladies transmissibles, aux initiatives de renforcement
des capacitéset projets de reconstruction, y compris un plus grandaccent sur les PMR en
situation difficile, en renforçant l’appui dont ils ont besoin pour la reprise de leurs
programmes avecles bailleurs de fonds.

L5 Plan stratégique du Groupe de la Banque pour la période 2003-2007 (document ADBIBD/WP/2002182i’Rev,3/

Approbation — ADF/WP/2002197/Rev.3lApprobation)en datedu 9décembre2002.
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5.3 La proposition de réservede projets a été élaboréeen partant de l’hypothèseque le
nombre de PMR-FAI) performantsaugmenterait de façon significative j~endantla périodedu
FAD-X, notamment avec l’entrée en vigueurdu mécanisme(PCCF)’ en faveur des pays
sortant de conflit. La question qruciale qui sepose est, de manière générale, celle de la
capacité d’absorption des ,PMR à utiliser effectivement les ressources additionnelles
complémentaires.L’évaluation récente de l’état d’exécution du programme PPTB renforcé
indique que seuls quatre pays membres régionaux avaient atteint leur point de décisionen
juin 2002, au moment où commençait le FAD-IX. Ce nombre qui s’est accrudepuis de
manièresignificative (10 pays en avril 2004)devrait augmenterdavantagepour atteindre
environ 23 pays à l’horizon 2007.Lorsqu’ils sont’ ajoutésaux septPMRne bénéficiantpasde
l’initiative PPTE, les effets de cette tendancefavorable porteront à 30 au moins, le nombre
desPMR à faible revenu qui devraient assurer la durabilité de leur dette. Pour y parvenir,il
faudra le soutien des donateurs et des créanciers à mesure que chaque PMIR s’efforce
d’atteindre les objectifs de développement pour le millénaire et les autres principales
initiatives majeures complémentaires, tout en limitant leurs nouveaux emprunts à leur
capacitéde remboursement,en adoptant de meilleurespolitiques et institutions pour les aider
à accélérerla croissance,en assurantunegestionjudicieuse.de leur detteet enrenforçant leur
résistance aux chocs extérieurs. Demême, ce groupe croissant de PMR performantsfera
croître d’une manièregénéralela demandeen ressourcesconcessionnelleset donsdu Fonds.
Cesressourcesseront orientéesdirectement vers les activités multisectorielles, en particulier
cellesqui sont destinéesà accroître les efforts déployéspour renforcerla gouvemanceet les
capacitésinstitutionnelles et améliorer l’environnement favorable nécessaireà la promotion
du secteurprivé, dont particulièrement lesPME.

5.4 L’ un desobjectifs stratégiquesdu Groupe de la Banqueestde maximisersonimpactsur
le développementen étendantsesactivitésau plus grandnombrede bénéficiairesafricains. En
apurant les arriérés despayssortant de conflit, le Groupede ta Banqueseraà mêmede réduirele
nombredespays soussanction.Cefaisant, il créeradesopportunitésde reprise desprogrammes
opérationnels dansun autre groupe clef de sept pays comprenant le Bunincli, le Congo, le
Liberia et le Soudan où s’observent,grkc à une stabilité croissante,des signes positifs de
changement,et qui ontun besoinurgent d’assistancedu Groupede la Banque pour maintenircet
élan. Très vraisemblablement, plus d’un pays sortant de conflit seraprêtpourune opération
d’apurement de dette en 2004et de deux àquatre autres en 2005,dansle cadred’un programme
induit par le FMI et la BIRD et soutenu par la communauté internationale. En apurantles
arriérésdesPiC, le FAD pourrait augmenter le nombre despays actifsde30 pour cent environ.
Sous réserve de la disponibilité des ressources, les programmes d’apurement des arriérés
seraientachevésdans les plus brefs délais possiblesde manièreà accélérer le transfertréelde
ressourcesconcessionnellesdu Groupe de la Banque versles PPC et monter des initiatives en
vue du lancement,à un stade précoce, de projets et programmes de réhabilitation et de
reconstruction pour la croissancecri faveurdespauvresd’une part, et à entamerle processus
d’élaboration des stratégieset des programmes à moyen terme de réduction de la pauvreté,
d’autre part. Avant l’apurement total desarriérés,lesPPC pourront bénéficierdc dons au titre de
l’assistance technique du guichet FAt). Outre qu’il déclencheraitl’assistancefinancière et
techniqueà court et moyenterme, l’apurementdes arriérésest une condition préalable à la
qualificationdesPPCàl’allègementde la detteautitre de l’initiative PPTE.La soutenabilitéde
la detteestun aspectfondamentaldesperspectivesde reprise à long termepourles PPC et, par

16 Voir “Document de travail sur le cadred’apurementdesarriérés desPPTFen situation de post-conflit” d’avril 2004pour

lesdétails,
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conséquent,leur qualification au mécanismed’allègementde la dette PPTEest cardinalepour
leur programmedereprise desopérations.

53 Pour cela, la réservedeprojets s’estfondéesur les 30 DSP et les 2 PDP les plus
récentsapprouvés par les conseils en 2003, qui sont plus sélectifs et accordentune plus
grandeimportanceà l’exploitationdesopportunitéset au développement17despartenariats.
Ces DSP définissent clairement les domainesdans lesquels le Groupede la Banquese
propose d’intervenirdavantageou moins danschaquePMR dansles trois annéesà venir.
Ainsi, les projets sont bien circonscrits et étroitement alignés sur les stratégies de
développementet de réduction de la pauvreté,et lorsqu’ils sont disponibles, les DRSP-ietles
DRSP.

5.6 Aussi, la proposition de réserve de projets de prêts futurs reflète-t-elle clairement
l’engagementdu Groupede la Banqueauprocessusde DRSP/DSPparticipatifqui implique
desconsultationsavecles clients et lespartenaires,y compris la sociétécivile et le secteur
privé. L’élaboration de la présenteréservede projets a aussi entraînéun processusde
consultationsintemes intensesau seinmêmedesdeuxcomplexesdesopérationset entre eux,
ainsi qu’entrelesdits complexeset PRVP, les complexesdes finances et CMVP, Dansce
cadre, il a été proposé que le Groupe de la Banque continue d’utiliser efficacement les
ressourcesde prêt disponiblesen cofinançant lesopérationsavecdes institutionsbilatéraleset
multilatéraleset, dans le cas desopérationsdu secteurprivé, avecdesbanquesprivées et les
investisseurs.Lorsquele Groupe de la Banque en est le chef de fil; le cofinancementde
l’opération sera,comme précisédansle plan stratégique,de 25 pour centau moins du
financementciblé pour laditeopération.

La réservedeprojetsdu FAJ)-X

5.7 Pour le FAD-X, le montant indicatif desprojets du Fondsen réserveest de 4,5
milliards d’TJC. Cette proposition du volume de prêtsestencoreà un stadetrèspréliminaire
et sujetteà un examenplus approfondiqui pourraitle modifier à la hausseou à la baisse.II
estdéfini en fonction des besoinsde développementdes PMEt-FAD, tels qu’exprimés dans
les DRSPrespectifset les DSPcorrespondantsduGroupede la Banque.Elle reflèteen outre
la capacitéaccruedu Groupe de la Banque à mettreen oeuvreun volume supérieur d’activités
deprêtde qualité. Un tableaucomparatifdesprévisionsde reconstitutionde ressourcesdu
FAD-X parrapportau FAD-IX estprésentéci-après,par secteur.

r’ ~ importe de noter que contrairementaux DSP, les DDP sontpréparéspour les PMR en criseou sortant de crise. Ils

donnent l’état actualiséde la situation de la dette courante du PMR concerné et des progrès réalisés dans le processusde
paix, ainsi que desexemplesd’approche pour l’apurement de sesarriérés, la normalisation de ses relations financières
internationales et sonaccèséventuelà ltinitiative d’allègementde la dettePPTE. They weretherefore preparedfor Burundi
sud Congo. Deux autres DDP pour l’Erythrée et le Soudait, préparés en 2003, ont étéapprouvés par le conseil en février
2004.
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5.8 Les donnéesrécapitulatives de la réserve indicative de projets sont présentéesen
annexe,aux tableaux1 à 3. Le tableau 2 présentenotamment la réservedesprojets par type
d’opération d’un montant total de 2,83milliards d’UC (63%) pour les projets nationaux, 0,74
milliard d’UC (17 %) pour les prêts en faveur desréformes,et 0,89 milliard d’UC (20 %)
pourlesopérationsrégionaleset multinationales.

5.9 La réservede projetscontinued’évolueren fonctiondesprioritésdu plan stratégique
et desrecommandationsdesplénipotentiairesdu FAD. Le Groupede la Banques’attachera
d’abord à focaliser les opérations du guichet FAD sur la réduction de la pauvretéet la
croissancede la productivité - en mettanttoutefois un accentaccrusur l’accélérationde la
croissanceéconomique.Deuxièmement,les domainesopérationnelsprioritaires du FAD-IX
serontmaintenus dans le cadre du FAD-X, tout en accordantuneplus grande importance à:
a) la gouvernancc et l’amélioration du climat d’investissemçnt ; b) la coopération et
l’intégration régionaledanslecontextedu NEPAD ; e) l’adductiond’eauenmilieu rural et
l’assainissement; d) l’intégration de la lutte contre le VIHJSIDA et autres maladies
transmissibles; ete) l’adoptiond’uneapprocheplusstratégiquefaceau défi du renforcemept
descapacités.Troisièmement,le Groupede la Banqueconsoliderales diversesinitiatives en
cours auxfins de renforcer son efficacitésur le développementet de renforcer le processusde
quantification des résultats. Enfin, le Groupe de la Banquecontinuerad’adapter ses
instruments financiers et ses outils analytiques pour tenir davantage compte de la
différenciation croissante des PMR, en particulier les pays éligibles uniquementaux
ressourcesdu FAD, et approfondir sesinterventions dans les pays sortant de conflit en vue
d’une meilleurecouverture de leurs besoinsspécifiques.

5.10 Le plan stratégique indique~,de manière détaillée, les raisons du choix des secteurs
stratégiquesd’interventionqui sontconnexesetserenforcentmutuellement.Danscecadre,la
réserveindicative de prêtsprévoit la répartition sectoriellesuivantepour la période du FAD-
X: i) secteurs sociaux pour la valorisation du capital humain (30 à 35 pour cent de la
reconstitution de ressources); ii) agriculture et développementrural (20 à 25 pour cent) ; et
iii) infrastructures (20 à 25 pour cent). Ce dernier secteur ne comprend pas les projets
d’adduction d’eau et d’assainissementqui constituent un domaine cible spécial pour la
Banque et sont inclus dansle secteur social. Le reste des ressources sera affecté aux
opérations multisectorielles. D’une manière générale, la réserve indicative de projets qui

EVOLU1ION DE LAREPART~ONSECTORIELLE AU TITRE DU FAD-JX & DU FADX

Agricultureand Rural
Devpt.

OADF-Ix SADF-X(
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reflèteles priorités identifiéesau coursdu processusd’élaborationdesDRSP/DSP,continue
de mettrel’accentsur la priorité aux secteursdu social,de l’agriculture et du développement
rural, de mêmeque le secteurdesinfrastructuresqui estperçu commeétantunecomposante
vitale du développementou un facteur d’intégration économique.Cessecteursqui couvrent
globalementquelque 70 à 85 pourcentdesopérationsprévuesdu Fonds,devraientavoirun
impactdirect sur les populationsdémunieset leur bien-être dans les40 PMRà faible revenu
visés,qui atteignent640millions d’habitants.

5.11 L’analyse de la réservede projets par instrumentsde prêt présentéeau tableau3
montre que les opérationsspécifiquesd’investissementcomposéesde prêts-projets, y compris
d’éventuellesopérations18de dons, deslignes de crédit et desprogrammes sectorielsglobaux,
absorbent la plus grande partdesressources(3,72milliards d’UC), suivies desopérations à
l’appui des réformes qui totalisent quelques 0,74 milliard d’UC. Cesdernierscomprennent
tous les prêts d’ajustementstructurel et sectoriel, y compris les opérations de concours
budgétaire. En ce qui concerne l’inclusion éventuelle de la composante en don dans le
financementdes projets, ce nouvel instrument fut introduit au cours de la neuvième
reconstitution desressourcesdu FAD. Il vise à fournir un appuiauxPMRpourleurpermettre
de faire face à des défis spécifiquestels que la lutte contre les maladies transmissibles —

notamment la pandémiedu VI1[JSLDA, la participation aux opérationsde reconstruction et de
réhabilitation dans les pays sortant de conflit et la fourniture d’une aide d’urgence aux pays
touchéspar des catastrophesnaturelles.

5.12 La réserve de projets confirmeen outre l’orientation stratégique prise par le Groupe
de la Banque pour éviter le saupoudrage de ressourcesconcessionnellesrares sur un plus
grandnombre d’opérations à faible impact. En conséquence,le montant desprêts-projets ne
serapasen principe inférieur à 5,0 millions d.’IJC pour chaquePMR, mêmedans le casdes
trèspetitspays.

6. Conclusion

6.1 Il est juste de dire qû’un solideconsensusa été réuni entre les partiesprenantes au
développementinternational sur is déploiement d’urgence d’efforts j,our aider les pays en
développement à atteindre les Objectifs de développementpour le millénaire. Un tel
consensusest soutenu par l’accord explicite d’accroître de manièresubstantiellel’aide
publique au développement,comme confirmé par les grandesconférencestelles que la
conférenceinternationale sur le financementdu développementde Monterrey, la conférence
de Doha et les deux dernierssommetsdu G8 qui sesont tenus respectivementau Canadaet
en France.

6.2 Toutefois, de nombreux pays donateurs sont confrontés à de sérieux défis
économiqueset doivent faire face aux pressionsqu’ils exercentsur leurs budgetsnationaux.
Parailleurs, les derniers développementssur la scèneinternationale ont imposé la nécessité
de mobiliser d’importantes sommesen faveur de quelquespays, cequi compressedavantage
les ressources disponibles pour les pays en développement. La recherche d’autres
mécanismesnovateurs de mobilisation de ressourcestels que l’initiative visant à créer un
fonds obligataire par desemprunts à long terme en complémentà l’APD, confinne davantage
la détermination desbailleursde fonds.

‘8Theissueofdetcrrnining the levelcfgrantoperationstebe financedfrom ADF-X resourceswill beresolvedin the context
o!te 111k-l4 negotiationstut are currenlly in hand.
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6.3 Dans ce contexte difficile, les enjeux du développement de l’Afrique sont
particulièrement préoccupants et suscitent un intérêt réel que corroborent les grandes
initiatives sur les problèmes spécifiques au continent,à savoir: i) le NEPAD, fortement
approuvé par le sommetdu G8 en 2002; ii) la vision africaine de l’eau soutenuepar le
sommetdu (18en2003;et, iii) la lutte contre leVIHISIDA et autresmaladiestransmissibles
qui retient une attention particulière et attire des ressourcesadditionnelles. Ces initiatives
soutiennent directement les objectifs de développementpour le millénaire dans les pays
africains,et le Groupe de la Banque gèrede petits fonds fiduciaires à but spécialfinancéspar
plusieursdonateursqui sontdestinésà accélérer lesprogrès sur cesquestionsspécifiques.

6.4 Les réformes entreprises par le Groupe de la Banque depuis1995 et sesefforts dans
plusieurs domaines, en particulier sà crédibilité opérationnelle renforcée, une plus grande
réactivité au client, le renforcement du partenariat avecles autres agencesde développement,
une transparenceaccrueet l’amélioration de la communication aveclesparties prenantes,ont
fait du Groupe de la Banque la première institution de développementsur le continent. La
proposition indicative de réservedeprojetsà financer dansle cadredu FAD-X est fondéesur
un processusminutieux de préparation d’une réservede projets sélective.Elle estconforme
auxbesoinsexpriméspar les paysdans les DSP,à l’amélioration de la performance despays
et à la capacitédu Groupe de la Banque à exécuterles projets de haute qualité, dont elle est
désormaiscoutumière.

6.5 Les besoins des pays africains, tels qu’exprimés à travers les DRSP ainsi que la
réservede projets du Groupe de la Banque constituéeà partirdes DSP grâce à sacapacité
institutionnelle dynamique, justifient une augmentation significative du niveau de la
reconstitution en cours de négociationdesressourcesdu FAD par rapport aux reconstitutions
antérieures. Les plénipotentiaires sont invités à donner leur avis sur l’orientation généraledu
document final qui doit être élaborépour la prochaine réunion du FAD-X ainsi que le niveau
indicatifde ressourcesquedevrait viser le Groupe de la Banque.
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ANNEXE
PageI

TABLEAUX RECAPITULATIFS DES ESTIMATIONS DE LA RESERYE DE
PROJETS POURLE FAD-X

TabJeau 1 : Nombreestimatifdesprojets à soumettreau financementdu
FAD-X

(enmillions d’UC)

.Rubnque
FAD

Projet Don Total

Nombredesopérations 170 168 338

Volume(montant) 3 601,1 859,0 4 460,1

Taille moyennedel’opération 21,4 5,1 13,2

Tableau 2: Répartition desestimations de prêts du FAD-X, par type d’opération
(enmillions d’UC)

.Rubnque
FAI) Total

Projet Don Montant

Projetsnationaux et opérations de dons 2 127,08 702,35 2 829,43 63 %

Opérationsà l’appui desréfonnes 740,00 - 740,00 17 %

Opérationsrégionales& multinationales 734,00 156,67 890,67 20 %

Total Réservede projets 2005-2007 3 601,08 859,02 4460,10 100 %
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ANNEXE
Page2

Tableau3: Répartition desestimationsde prêts du FAD-X pârInstrument de prêt
(enmillions d’UC)

Instrument de financement FA» —~

Projet Don Total %

Investissementsspécifiques 2 861,1 - 2 861,1 64,1 %

Prêtsà l’appuidesréformes 740,0 - 740,0 16,6%

Dons - 859,0 859,0 19,3 %

Total Prêts et dons 3601,1 859,0 4460,1 100,0%


